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Monsieur le Maire rappelle le contenu du procès-verbal de la dernière réunion du Conseil Municipal du 18 

décembre 2024 et demande s’il y a des observations à son sujet.  

 

Sur proposition du Secrétaire de séance et à l’unanimité, le Conseil Municipal :  

- APPROUVE le procès-verbal du Conseil Municipal du 18 décembre 2024 ;  

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération.  

 

 

 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

N°01/2025   OBJET : Institutions et vie politique – 5.2. 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 18 DECEMBRE 2024 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  

 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:58:40 +0100
Ref:8269558-12412046-1-D
Signature numérique
le Maire
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Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que lors de la dernière séance de conseil en date 

du 18 décembre 2024, ils avaient acté l’avenant n°2 du bail de location avec le cabinet d’infirmier au 1er janvier 

2025. Il redonne lecture de cet avenant et précise que ce dernier devrait être réévalué au 1er février 2025 suivant 

l’indice des loyers 2024 T3 soit une évolution de 2,47%. Il propose aux élus de geler cette révision jusqu’au 

loyer de janvier 2026. Il sera donc réévalué au 1er février 2026 suivant l’indice des loyers 2025 T3. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

-ACCEPTE de geler l’indice de révision jusqu’au loyer de janvier 2026 à l’égard de Mme POIROT Lucile 

-ACCEPTE donc que le prix du loyer mensuel hors charges reste à 206,00 € HT soit 247,20 € TTC, que les 

charges mensuelles soit également de 2,50 € HT soit 3,00 € TTC jusqu’au loyer de janvier 2026. 

-AUTORISE Monsieur le Maire à facturer mensuellement le loyer total de 208,50 € HT soit 250,20 € TTC. 

 

 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

N°02/2025   OBJET : Domaine et patrimoine – 3.3.1. 

GEL DU POINT D’INDICE POUR LES LOYERS DE 2025 DU BAIL DE LOCATION 

AVEC LE CABINET D’INFIRMIER 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  

 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:59:14 +0100
Ref:8269570-12412062-1-D
Signature numérique
le Maire
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Monsieur le Maire rappelle aux élus qu’une délibération avait été prise à ce sujet le 22 septembre 2022 n°60/2022 

mais il avait été délibéré que pour certains cadres d’emplois Il explique qu’un des agents a changé de cadre 

d’emploi depuis le 1er janvier 2025 et que ce dernier ne figure pas dans la délibération précitée, de ce fait il 

propose au conseil municipal de rajouter le cadre d’emploi des rédacteurs. 

Le Conseil municipal, 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 

territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction 

publique territoriale, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 qui fixe pour le personnel civil de l'Etat le régime des IHTS, 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique 

territoriale ; 

Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération 

des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents 

à temps non complet, 

 

Considérant ce qui suit : 

N°03/2025   OBJET : Fonction publique – 4.1.8. 

DELIBERATION PORTANT INSTITUTION DU REGIME DES INDEMNITES 

HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (I.H.T.S.) ET RELATIVE AUX 

MODALITES DE REALISATION DES HEURES COMPLEMENTAIRES 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  

 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 03/03/2025 à 14h08
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Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent être versées aux fonctionnaires de catégorie B et 

de catégorie C ainsi qu’aux fonctionnaires de catégorie A de la filière médico-sociale, dont les missions 

impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires, ainsi qu'à des agents contractuels de même niveau 

et exerçant des fonctions de même nature, sauf si le contrat de ces derniers prévoit un régime d'indemnisation 

similaire. 

 

L'octroi d'IHTS est subordonné à la réalisation effective d'heures supplémentaires. Sont considérées comme 

heures supplémentaires les heures effectuées à la demande du chef de service au-delà des bornes horaires 

définies par le cycle de travail. 

 

Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires est subordonné à la mise en place de moyens 

de contrôle automatisé des heures supplémentaires. Un décompte déclaratif contrôlable est néanmoins suffisant 

pour les agents exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, ainsi que pour les sites sur lesquels 

l'effectif des agents susceptibles de bénéficier d'IHTS est inférieur à 10 

 

Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du versement d'IHTS. Leur taux sera 

calculé selon des modalités spécifiques. 

 

Les agents qui occupent un emploi à temps non complet peuvent être amenés à effectuer des heures au-delà de 

la durée de travail fixée pour leur emploi. Ces heures sont considérées comme des heures complémentaires dès 

lors qu’elles ne les conduisent pas à dépasser la durée légale de travail hebdomadaire (35 heures).  

 

Elles sont rémunérées au taux normal, sauf si l’organe délibérant décide de majorer leur indemnisation dans les 

conditions définies à l’article 5 du décret n° 2020-592 du 15 mai 2020. 

Dès lors que la réalisation d'heures au-delà de la durée afférant à leur emploi les conduit à dépasser la durée 

légale du travail, les heures supplémentaires peuvent être indemnisées par des indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires. 

 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures par mois. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un nombre 

égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures (exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 80 

% = 20 h maximum). 

 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la forme d'un repos 

compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions suivantes : 

  - la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires et 

par 1,27 pour les heures suivantes. 

 - L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux tiers 

lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié.  

 

Pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel, le montant de l'heure supplémentaire est déterminé 

en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement et de l'indemnité de résidence d'un agent au 

même indice exerçant à temps plein. 

 

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. Une 

majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes proportions que celles fixées 

pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du 

dimanche et des jours fériés.  

 

Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du temps de récupération. 



 

 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DES VOSGES 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

MUNICIPAL DE LA COMMUNE D’AYDOILLES 

SEANCE DU 27 FEVRIER 2025  

Page 3/3 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré ; à l’unanimité : 

 

Décide : 

 

Article 1 :  

D’abroger la délibération n°60/2022 du 22/09/2022 

 

Article 2 : 

D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires et les agents 

contractuels de droit publics. 

 

Article 3 :  

Sont bénéficiaires les fonctionnaires et les contractuels de droits publics relevant des cadres d’emplois suivants 

: Adjoints administratifs territoriaux, Animateurs territoriaux, Adjoints d’animation territoriaux, Agents 

territoriaux spécialisés des écoles maternelles, Adjoints techniques territoriaux et Rédacteurs territoriaux. 

 

Article 4 :  

De compenser les heures supplémentaires et complémentaires réalisées soit par l’attribution d'un repos 

compensateur soit par le versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 

Le choix entre le repos compensateur ou l’indemnisation est laissé à la libre appréciation de l’autorité territoriale. 

 

Article 5 :  

Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un décompte déclaratif.  

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

 

 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:59:06 +0100
Ref:8269571-12412063-1-D
Signature numérique
le Maire
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Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de prévoir le personnel pour encadrer les enfants inscrits à 

l’accueil de loisirs sans hébergement hors périscolaire d’avril du 07 au 11 avril 2025 et d’été du 21 juillet au 14 

août 2025 inclus. Les accueils des vacances seront ouverts aux enfants de 3 ans ayant déjà été scolarisés et 

jusqu’à 13 ans. Les effectifs prévus en avril sont de 15 enfants de moins de 6 ans et 35 enfants de plus de 6 ans. 

Et ceux pour l’été sont de 20 enfants de moins de 6 ans et 45 enfants de plus de 6 ans. La collectivité compte 

parmi ses agents, 5 animateurs diplômés. Il propose que des emplois occasionnels soient créés afin de respecter 

les normes d’encadrement en fonction du nombre d’enfants inscrits et d’aider ou seconder les agents déjà 

présents. 

 

Il propose que ces animateurs soient recrutés en contrat engagement éducatif (CEE). 

 

Monsieur Le Maire informe l’assemblée : 

 

Le contrat d’engagement éducatif (CEE) a été créé par le décret n° 2006-950 du 28 juillet 2006 relatif à 

l'engagement éducatif pris pour l'application de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat 

associatif et à l'engagement éducatif. 

 

Le CEE est un contrat de travail de droit privé, spécifique, destiné aux animateurs et aux directeurs des accueils 

collectifs de mineurs. Il fait l’objet de mesures dérogatoires au droit du travail en ce qui concerne le temps de 

travail, le repos du salarié et la rémunération. 

 

N°04/2025   OBJET : Fonction publique – 4.2.1. 

EMPLOIS D’ANIMATEURS POUR L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT 

HORS PERISCOLAIRE EN CONTRAT ENGAGEMENT EDUCATIF (CEE) POUR 

2025 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  

 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 03/03/2025 à 14h04
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En outre, aucune disposition législative ou réglementaire ne fait obstacle, en matière de fonction publique 

territoriale, au recrutement par une collectivité territoriale de titulaires de contrat d'engagement éducatif. Par 

conséquent, les collectivités territoriales peuvent conclure des contrats d’engagement éducatif en vue de 

l’organisation d’accueils collectifs de mineurs dès lors qu’il s’agit de satisfaire à un besoin occasionnel de 

recrutement et qu’elles sont responsables de l’organisation de ce type d’activités.  

 

Enfin, il est rappelé que la personne recrutée doit justifier des qualifications exigées et qu’elle doit être affectée 

à des fonctions d’animation et d’encadrement durant un temps spécifique.  

 

La durée de l’engagement ne peut être supérieure à 80 jours de travail sur 12 mois consécutifs (article L.432-4 

du Code de l’action sociale et des familles).  

 

La rémunération des personnes titulaires d'un CEE ne peut être inférieure à 2,20 fois le montant du salaire 

minimum de croissance par jour jusqu’au 30/04/2025. A compter du 01/05/2025, cette rémunération ne pourra 

être inférieure à 4,30 fois le SMIC (décret du 04/12/2024). Lorsque les fonctions exercées supposent une 

présence continue auprès des publics accueillis, la nourriture et l'hébergement sont intégralement à la charge de 

l'organisateur de l'accueil et ne peuvent en aucun cas être considérés comme des avantages en nature (article D. 

432-2 du Code de l’action sociale et des familles).  

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

La création d’emplois non permanents et le recrutement de plusieurs contrats d’engagement éducatif pour les 

fonctions d’animation et d’encadrement des enfants (y compris garderie et restauration) au sein de l’Accueil 

Collectif de Mineurs (centre de loisirs)  

-un emploi pour les mineurs à 35 heures hebdomadaires pour une durée d’une semaine, à compter du 07 avril 

2025 et jusqu’au 11 avril 2025 avec une rémunération de 50,00 € brut par jour y compris les indemnités de 

congés payés, et le repas du midi. 

-un emploi pour les majeurs à 47 heures hebdomadaires pour une durée d’une semaine à compter du 07 avril 

2025 et jusqu’au 11 avril 2025 avec une rémunération de 50,00 € brut par jour y compris les indemnités de 

congés payés, et le repas du midi. 

-trois emplois pour les mineurs à 35 heures hebdomadaires pour une durée de 4 semaines, à compter du 21 juillet 

2025 et jusqu’au 14 août 2025 avec une rémunération de 52,00 € brut par jour y compris les indemnités de 

congés payés, et le repas du midi. 

-trois emplois pour les majeurs à 47 heures hebdomadaires pour une durée de 4 semaines, à compter du 21 juillet 

2025 et jusqu’au 14 août 2025 avec une rémunération de 52,00 € brut par jour y compris les indemnités de 

congés payés, et le repas du midi. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

Vu la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif ;  

Vu la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement des démarches 

administratives ;  

Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 432-1 et suivants et D. 432-1 et 

suivants ;  

Vu le décret n° 2012-581 du 26 avril 2012 relatif aux conditions de mise en œuvre du repos compensateur des 

titulaires d’un contrat d’engagement éducatif ;  

Vu le Décret n° 2024-1151 du 4 décembre 2024 portant modification de l'article D. 432-2 du code de l'action 

sociale et des familles relatif à la rémunération des personnes titulaires d'un contrat d'engagement éducatif 
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DECIDE la création d’emplois non permanents et le recrutement de plusieurs contrats d’engagement éducatif 

à savoir : 

 

-un emploi pour les mineurs à 35 heures hebdomadaires pour une durée d’une semaine, à compter du 22 avril 

2024 et jusqu’au 26 avril 2024 avec une rémunération de 50,00 € brut par jour y compris les indemnités de 

congés payés, et le repas du midi. 

-un emploi pour les majeurs à 47 heures hebdomadaires pour une durée d’une semaine à compter du 22 avril 

2024 et jusqu’au 26 avril 2024 avec une rémunération de 50,00 € brut par jour y compris les indemnités de 

congés payés, et le repas du midi. 

-trois emplois pour les mineurs à 35 heures hebdomadaires pour une durée de 4 semaines, à compter du 22 juillet 

2024 et jusqu’au 16 août 2024 avec une rémunération de 52,00 € brut par jour y compris les indemnités de 

congés payés, et le repas du midi. 

-trois emplois pour les majeurs à 47 heures hebdomadaires pour une durée de 4 semaines, à compter du 22 juillet 

2024 et jusqu’au 16 août 2024 avec une rémunération de 52,00 € brut par jour y compris les indemnités de 

congés payés, et le repas du midi. 

 

CONSTATE une modification temporaire du tableau des effectifs de la Commune pour la période concernée ; 

➢ DIT que ces emplois pourront être pourvus par des agents non-titulaires ; 

 

➢ DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2025 

 

➢ DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire notamment pour signer les documents à intervenir pour les 

nominations sur ces postes. 

 

 

 

 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:58:59 +0100
Ref:8269580-12412083-1-D
Signature numérique
le Maire
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Monsieur le Maire rappelle aux élus la délibération n°85/2024 du 18 décembre 2024 qui a été prise pour le 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 

(R.I.F.S.E.E.P). Il explique qu’en date du 24 décembre dernier, le bureau du contrôle de légalité de la Préfecture 

des Vosges lui a écrit en lui précisant que le montant du plafond réglementaire maximum (IFSE+CIA) pour le 

groupe 1 des techniciens territoriaux figurant dans l’annexe de la délibération était erroné. Il convient donc de 

corriger le montant notifié dans la délibération, ce nouveau montant est 22 340,00 € et non 19 860,00 €. Il précise 

que cette modification n'a pas eu d’impact car aucun agent n’était concerné. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 
 

AUTORISE monsieur le Maire à modifier dans l’annexe de la délibération n°85/2024 le montant du plafond 

réglementaire maximum (IFSE+CIA) pour le groupe 1 des Techniciens. Il passera de 19 860 € à 22 340,00 €. 
 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

N°05/2025   OBJET : Fonction publique – 4.5.1. 

MODIFICATION DE LA DELIBERATION RELATIVE AU REGIME INDEMNITAIRE 

TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 

L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P.) N°85/2024 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  

 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:58:51 +0100
Ref:8269592-12412106-1-D
Signature numérique
le Maire
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COLLECTIVITE : AYDOILLES                               ANNEXE 

 Cotation des emplois + détermination des groupes de fonctions + détermination des montants IFSE + CIA (montant annuel brut) 

 

CATEGORIE B 

Cadre d'emplois 

Groupe 

de 

fonction 

Définition des fonctions de chaque groupe 
 

 

 
IFSE 

Montant annuel brut 

maximum de la 
collectivité 
(non logés) 

 
CIA 

Montant 
annuel brut 
maximum de 
la collectivité 

Plafond 
Réglementaire 

maximum 
(IFSE + CIA) 

Rédacteurs  G1 

 
Secrétaire générale de Mairie 

 
11 916 7 944 19 860 

Animateurs G1 

 
Responsable périscolaire et extrascolaire 

 
11 916 7 944 19 860 

Techniciens G1 

 
Responsable des services techniques 

 
11 916 7 944 22 340 
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CATEGORIE C 

Cadre d'emplois 

Groupe 

de 

fonction 

Définition des fonctions de chaque groupe 
 

 

 
IFSE 

Montant annuel brut 
maximum de la collectivité 

(non logés) 

 
CIA 

Montant 
annuel brut 
maximum 

de la 
collectivité 

Plafond 
Réglementaire 

maximum 
(IFSE + CIA) 

Adjoints administratifs 

G1 
Agent avec responsabilités particulières, responsable de 

service, sujétions, qualifications particulières … 
 

7 560 5 040 12 600 

G2 
Agent d'exécution, agent d'accueil… 

 
 

7 200 4 800 12 000 

Adjoints d’animation 

G1 
Agent avec responsabilités particulières, sujétions, 

qualifications particulières … 
 

7 560 5 040 12 600 

G2 
Agent d'exécution 

 
 

7 200 4 800 12 000 

ATSEM 

G1 
Agent avec responsabilités particulières, sujétions, 

qualifications particulières 
 

7 560 5 040 12 600 

G2 
Agent d'exécution 

 
 

7 200 4 800 12 000 

Adjoints techniques 

G1 
Agent avec responsabilités particulières, sujétions, 

qualifications particulières … 
 

7 560 5 040 12 600 

G2 
Agent d’exécution 

 
 

7 200 4 800 12 000 
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Monsieur le Maire propose aux élus que dans la commission Vie associative – Animation – Environnement et 

cadre de vie », Mme GREMILLET Lydie, 1ère adjointe, soit désignée car dans ses délégations il y a l’animation. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

-ACCEPTE que Madame GREMILLET Lydie rejoigne la commission Vie associative – Animation – 

Environnement et cadre de vie » 

 

 

 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

N°06/2025   OBJET : Institutions et vie politique – 5.2. 

MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION MUNICIPALE « 

COMMISSION VIE ASSOCIATIVE – ANIMATION – ENVIRONNEMENT ET CADRE 

DE VIE » 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  

 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:58:55 +0100
Ref:8269593-12412107-1-D
Signature numérique
le Maire

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 03/03/2025 à 14h08
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Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport de Monsieur Le Maire, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions de l’article L.5211-17, 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération d’Epinal, 

Vu la délibération n°321.2024 du Conseil Communautaire du 2 décembre 2024 relative à la modification des 

statuts de la Communauté d’Agglomération d’Epinal, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

D’APPROUVER la modification des statuts de la Communauté d’Agglomération d’Epinal tels qu’annexés à la 

présente délibération. 

 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

N°07/2025   OBJET : Institutions et vie politique – 5.7.3. 

APPROBATION DES MODIFICATIONS STATUTAIRES DE LA COMMUNAUTE 

D’AGGLOMERATION D’EPINAL 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  

 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:59:19 +0100
Ref:8269594-12412108-1-D
Signature numérique
le Maire

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 03/03/2025 à 14h04
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I - COMPETENCES OBLIGATOIRES (article L.5216-5 du CGCT) : 
 
1° En matière de développement économique : actions de développement 
économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 
commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; 
promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme. 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence 
territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en 
tenant lieu et carte communale (sauf opposition des communes membres selon les 
modalités du CGCT) ; définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement 
d'intérêt communautaire au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme ; 
organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du 
code des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code. 
 
3° En matière d'équilibre social de l'habitat : programme local de l'habitat ; 
politique du logement d'intérêt communautaire ; actions et aides financières en 
faveur du logement social d'intérêt communautaire ; réserves foncières pour la mise 
en œuvre de la politique communautaire d'équilibre social de l'habitat ; action, par 
des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes 
défavorisées ; amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire. 
 
4° En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et 
définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des 
dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et 
d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la 
délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat de ville.   
 
5° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les 
conditions prévues à l'article L. 211-7 du code de l'environnement. 
 
6° En matière d'accueil des gens du voyage : création, aménagement, entretien et 
gestion des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II 
de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat 
des gens du voyage. 
 
7° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
 
8° Eau  
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9° Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-
8 
 
10° Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L. 2226-1 
 
 

II - COMPETENCES OPTIONNELLES (délibération du Conseil 
Communautaire n°321.2017 du 11 décembre 2017) : 
 
1° Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ; 
création ou aménagement et gestion de parcs de stationnement d'intérêt 
communautaire. 
 
2° Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et 
sportifs d'intérêt communautaire  

 
3° Action sociale d'intérêt communautaire 

 
4° En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre 
de vie : lutte contre la pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, soutien 
aux actions de maîtrise de la demande d'énergie. 
 
5° Participation aux conventions « France Services » et définition des obligations 
de service au public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations. 
 
 

III - COMPETENCES FACULTATIVES : 
 
1° Enfouissement des réseaux publics de distribution d’électricité situés en 
bordure de voirie d’intérêt communautaire 
 
2° Développement de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation dans le respect des dispositions réglementaires et législatives en 
vigueur : par des actions de financement et de soutien à l’investissement et/ou 
fonctionnement des activités d’enseignement supérieur, de la restauration et de 
logement universitaire ; par des actions de financement et de soutien à la vie 
étudiante. 
 
3° En matière de développement touristique : 
 
- Création, aménagement, entretien et gestion des structures d’accueil en faveur 
du tourisme : 
 

- Centre des Congrès d’Epinal ; 

- Soutien et organisation de manifestations touristiques sur le territoire 
communautaire ; 

- Tourisme fluvial (promotion, ports et haltes fluviales, Contrat de Canal…) ; 
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- Mise en œuvre d’opérations d’intérêt communautaire en faveur de la création, 
de l’entretien, de la gestion et de la promotion d’itinéraire (pédestres, 
équestres et cyclables) et de routes touristiques ; 

- Aménagement des abords du canal des Vosges et de la rigole d’alimentation de 
Bouzey ; 

- Entretien et gestion des aménagements réalisés et à venir sur les abords de 
Bouzey, du canal des Vosges, et de la rigole d’alimentation ; 

- Actions de surveillance dans le cadre de la fréquentation touristique et de 
loisirs de sites communautaires ; 

- Etude d’opportunités et de faisabilité pour la création et/ou la réhabilitation 
d’équipements ou de sites touristiques. ; 

- Développement de « l’éco-tourisme » et du « tourisme durable » ; 

 
4° En matière de petite enfance : 
 
- Création, aménagement, entretien et gestion des structures d’accueil en régie ; 
 
- Soutien aux structures associatives d’accueil de la petite enfance ; 
 
- Gestion et animation du réseau d’assistants maternels grâce au Relais Petite 
Enfance (RPE) ; 
 
- Service Public de la Petite Enfance (SPPE) en application de loi du 18 septembre 
2023 en étant Autorité Organisatrice de l’accueil du jeune enfant. 
 
5° Contribution au budget du SDIS. 
 
6° Mutualisation des achats : 
 
- Permettre aux communes membres, lorsqu’un groupement de commandes est 

constitué, de confier à titre gratuit à la communauté d’agglomération d’Epinal, 
par convention, la charge de mener tout ou partie de la procédure ou de 
l’exécution d’un ou de plusieurs marchés publics au nom et pour leur compte. 
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Par courrier en date du 04 février 2025, le Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale dans le 

Département des Vosges a fixé à 633,93 € le montant de la participation syndicale budgétaire de la commune 

pour l’année 2025. 

. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

DECIDE d’affecter au paiement de cette participation syndicale budgétaire la somme de 633,93 € qui sera 

prélevée à l’article 657358 du budget primitif 2025. 

 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

N°08/2025   OBJET : Finances locales – 7.6.1. 

PARTICIPATION FINANCIERE AU SYNDICAT MIXTE POUR 

L’INFORMATISATION COMMUNALE DANS LES VOSGES POUR 2025 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  

 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:58:44 +0100
Ref:8269605-12412129-1-D
Signature numérique
le Maire
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Monsieur le Maire rappelle la volonté de la municipalité d’initier des actions en faveur de la maîtrise des 

consommations d’énergies et la délibération n°58/2022 du 22/09/2022 qui a instauré l’interruption de nuit de 

l’éclairage public à savoir : 

- en période printanière et estivale, du 1er mai au 31 août, il n’y a pas d’éclairage public,  

- en période automnale et hivernale, du 1er septembre au 30 avril, de 20h00 à 6h00. 

 

Une réflexion a ainsi été engagée par le Conseil Municipal sur la pertinence et les possibilités de procéder à une 

extinction nocturne partielle de l’éclairage public. Outre la réduction de la facture de consommation d’électricité, 

cette action contribuerait également à la préservation de l’environnement par la limitation des émissions de gaz 

à effet de serre et la lutte contre les nuisances lumineuses. 

 

Les modalités de fonctionnement de l’éclairage public relèvent du pouvoir de police du Maire, qui dispose de la 

faculté de prendre à ce titre des mesures de limitation du fonctionnement, compatibles avec la sécurité des 

usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et la protection des biens et des personnes. 

 

D’après les retours d’expériences similaires menées dans un certain nombre de communes, il apparaît que 

l’extinction nocturne de l’éclairage public n’a pas d’incidence notable : à certaines heures, l’éclairage public ne 

constitue pas une nécessité absolue. Techniquement, la coupure de nuit nécessite la présence d’horloges ad hoc 

dans les armoires de commande d’éclairage public concernées.  

 

 

N°09/2025   OBJET : Domaines de compétences par thèmes – 8.8.4. 

MODIFICATION DES HORAIRES DE L’EXTINCTION PARTIELLE DE 

L’ECLAIRAGE PUBLIC SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE A PARTIR DU 

1ER AVRIL 2025 

 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  
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Au regard de la délégation de compétence en éclairage public en vigueur, la Commune sollicitera le Syndicat 

Départemental d’Electricité des Vosges pour étudier les possibilités techniques et mettre en œuvre, le cas 

échéant, les adaptations nécessaires. 

 

Cette démarche doit par ailleurs être accompagnée d’une information de la population et d’une signalisation 

spécifique. 

 

En période de fêtes ou d’événements particuliers, l’éclairage public pourra être maintenu tout ou partie de la 

nuit. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

• DECIDE l’interruption de nuit de l’éclairage public dès que les horloges astronomiques seront programmées 

suivant les périodes définies ci-après : 

 

- en période printanière et estivale, du 1er mai au 31 août, il n’y aura pas d’éclairage public.  

- en période automnale et hivernale, du 1er septembre au 30 avril, de 21h00 à 6h00. 

 

• CHARGE Monsieur le Maire de prendre le(s) arrêté(s) précisant les modalités d’application de cette mesure, 

et en particulier les lieux concernés, les horaires d’extinction, les mesures d’information de la population et 

d’adaptation de la signalisation. Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à 

intervenir et donne délégation à ses adjoints en cas d’empêchement. 

 

• AUTORISE le Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges, dans le cadre de la délégation de compétence 

en éclairage public, à mettre en œuvre les horloges ad hoc dans les armoires d’éclairage public et à programmer 

les périodes d’interruption de nuit susvisées. 

 

• S’ENGAGE à verser au Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges le montant de sa participation 

conformément à la délibération du Comité Syndical du 25 octobre 2012, dès que la demande lui en sera faite. 

 

 

 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:59:02 +0100
Ref:8269606-12412130-1-D
Signature numérique
le Maire
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Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal du courrier de la Caisse d’Allocations Familiales des 

Vosges concernant le renouvellement de la Convention d’Aide aux Temps Libres sur Fonds Locaux de la C.A.F. 

des Vosges, valable du 1er février 2025 au 31 janvier 2026.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

-AUTORISE le Maire à signer la convention à intervenir et tout document relatif à ce sujet. 

 

 

 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

N°10/2025   OBJET : Autres domaines de compétences – 9.1.3. 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’AIDE AUX TEMPS LIBRES SUR 

FONDS LOCAUX DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DES VOSGES 

POUR L’ANNEE 2025 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  

 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:58:47 +0100
Ref:8269621-12412154-1-D
Signature numérique
le Maire
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Réception au contrôle de légalité le 03/03/2025 à 14h08
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 5211-20, 

Vu la délibération n° 03/29-01-2025 du Comité Syndical du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges, 

approuvant la modification des statuts, tels que rédigés, 

Considérant la demande de la Commune de Martinvelle, tendant au transfert de sa compétence Autorité 

Organisatrice de Distribution d’Electricité au SDEV, 

Considérant que cette demande nécessite la modification des Statuts du SDEV, 

Vu le projet de Statuts inhérent, 

Entendu son rapporteur, et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

Le Conseil Municipal  

APPROUVE la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges, tels que présentés. 

 

 

Le secrétaire de séance, Pour extrait conforme, 

[[[signature1]]] 

 

 

 

Régis FERRY 

N°11/2025   OBJET : Autres domaines de compétences – 9.1.3. 

MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL 

D’ELECTRICITE DES VOSGES 

L’an 2025, le 27 FEVRIER, à vingt heures et trente minutes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, dûment convoqué par Monsieur le Maire le 11 février 2025 s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. CHRISMENT Stéphane, Maire.  
 

Membres Présents : CHRISMENT Stéphane - GREMILLET Lydie - FERRY Régis - PERRIN Bernadette 

- HUBAIN Gilles - ARNOULD Martine - MOUGEL Elodie - DOUCHET Pierre - ROLLOT Charles - 

VIRY Dominique  
 

Membres absents excusés : 

- HANZO Stéphanie a donné pouvoir de voter en son nom à GREMILLET Lydie 

- COLLOMBIER Emmanuel a donné pouvoir de voter en son nom à Régis FERRY 

- CONDAMIN Alexia a donné pouvoir de voter en son nom à Charles Rollot 
 

Membres absents :  

- CASTRO Mélanie 

- RIVIERE Christophe 
  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de présents : 10 

Nombre de votants : 13  
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 

Conformément à l’article L2121.15, Régis FERRY a été nommé secrétaire de séance.  

 

Stephane CHRISMENT
2025.03.03 13:59:10 +0100
Ref:8269632-12412170-1-D
Signature numérique
le Maire

Copie pour impression
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- délibération du Comité Syndical en date du 6 décembre 2017, 

- consultation des Communes adhérentes en date du 8 décembre 2017, 

- délibérations inhérentes des divers Conseils Municipaux, adoptées entre le 08 décembre 2017 et le 08 

mars 2018, 

- arrêté préfectoral n° 199/2018, en date du 08 mars 2018, portant modification des Statuts du Syndicat 

Départemental d’Electricité des Vosges 

 

- délibération du Comité Syndical en date du 27 novembre 2019, 

- consultation des Communes adhérentes en date du 28 novembre 2019, 

- délibérations inhérentes des divers Conseils Municipaux, adoptées entre le 28 novembre 2019 et le 28 

février 2020, 

- arrêté préfectoral n° 037/2020, en date du 03 mars 2020, portant modification des Statuts du Syndicat 

 

- délibération du Comité Syndical en date du 23 juin 2021, 

- consultation des Communes adhérentes en date du 28 juin 2021, 

- délibérations inhérentes des divers Conseils Municipaux, adoptées entre le 28 juin 2021 et le 28 

septembre 2021, 

- arrêté préfectoral n° 058/2021, en date du 04 octobre 2021, portant modification des Statuts du Syndicat 

 

- délibération du Comité Syndical en date du 29 janvier 2025, 

 

 

 

 

 

  

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 03/03/2025 à 14h08
Réference de l'AR : 088-218800266-20250227-112025-DE
Affiché le 03/03/2025 ; Certifié exécutoire le 03/03/2025



SDEV – Statuts – Mai 2025                                               2 
 

 

 

 

 

STATUTS DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE DES VOSGES 
 

 

 

Article 1 : 
En application du Code Général des Collectivités Territoriales, il est constitué entre toutes les Communes 

du Département des Vosges, un Syndicat dénommé : « Syndicat Départemental d’Electricité des 

Vosges ». 

 

D’autres Collectivités ou établissements publics peuvent être admis à faire partie du Syndicat, avec le 

consentement du Comité Syndical, dans les conditions fixées par le Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 

Article 2 : Objet 

Le Syndicat est l’autorité organisatrice de la distribution d’électricité sur le territoire de ses Collectivités 

membres, à l’exception des collectivités desservies par un distributeur non nationalisé visé par la loi 

modifiée n° 2000-108 en date du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du 

service public de l’électricité, sauf si ces dernières en font la demande expresse. A ce titre, il exerce en 

lieu et place des Collectivités qui lui ont transféré compétence en la matière, les compétences 

obligatoires décrites à l’article 2.1 ci-après. 
 

Le Syndicat est par ailleurs habilité à exercer, pour les Collectivités membres qui y adhèrent, les 

compétences à caractère optionnel décrites à l’article 2.2 ci-après. 

 

➢ 2.1 : Compétences obligatoires 

Le Syndicat exerce les activités suivantes : 

 

- la passation, avec les entreprises délégataires, de tous les actes relatifs à la délégation du service 

public de distribution publique de l’électricité, ou le cas échéant, l’exploitation du service en régie, 

 

- la représentation et la défense des intérêts des usagers, dans les relations avec les 

concessionnaires, 

 

- l’exercice du contrôle du bon accomplissement des missions de service public et contrôle des 

réseaux de distribution d’électricité tel que le prévoit notamment l’article L. 2224-31du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 

 

- le contrôle de la mise en œuvre de la tarification dite " produit de première nécessité " et du tarif 

spécial de solidarité ou toute tarification ou aide sociale qui s’y substituerait mentionnés dans le Code 

de l'Energie sur le territoire de leur compétence, 
 

- la maîtrise d’ouvrage des investissements sur le réseau public de distribution d’électricité en lieu 

et place des Collectivités membres, 

 

- dans le cadre de l’article L. 2224-34 du CGCT, la réalisation ou les interventions pour faire réaliser 

les actions tendant à maîtriser la demande d’énergie de réseau des consommateurs finals desservis en 

basse tension, 

 

- dans le cadre de l’article L. 2224-35 du CGCT, la maîtrise d’ouvrage des travaux relatifs à la 

tranchée aménagée, nécessaires au transfert en souterrain des lignes de réseaux et de lignes terminales 

existantes et maîtrise d’ouvrage des infrastructures communes de génie civil en complément de la 

tranchée commune, 

 

- dans le cadre de l’article L. 2224-36 du CGCT, la maîtrise d’ouvrage et entretien d’infrastructures  

de génie civil destinés au passage de réseaux  de communications électroniques, incluant les fourreaux 

et les chambres de tirage. 
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➢ 2.2 : Compétences optionnelles 

Le Syndicat est habilité à exercer en lieu et place des Collectivités membres qui auront choisi de lui 

transférer l’une et/ou l’autre des compétences suivantes : 

 

 

2.2.1  Compétence optionnelle relative à l’éclairage public, comprenant : 
• L’investissement : maîtrise d’ouvrage des renouvellements d’installation et des installations 

nouvelles 
 

• La maintenance préventive et curative de ces installations 

 

Les Collectivités ont ainsi le choix entre deux options exclusives l’une de l’autre : 

- soit de confier au Syndicat l’investissement et la maintenance 

- soit de confier au Syndicat uniquement l’investissement, en conservant à sa charge la 

maintenance du réseau. 

 

Un règlement adopté par le Comité Syndical précisera les conditions techniques, administratives et 

financières relatives au transfert de la compétence « éclairage public ». 

 

2.2.2 Compétence optionnelle relative aux infrastructures de charge : en cas de carence 

d’initiative privée, création et entretien des infrastructures de charge nécessaires à l’usage 

des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, ou mise en place d’un service 

comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires 

à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 
 

Un règlement adopté par le Comité Syndical précisera les conditions techniques, administratives et 

financières relatives au transfert de la compétence « infrastructures de charge ». 

 

Article 3 : Prestations de services et conventions de mandat 

De manière générale, conformément à l’article L5211-56 du CGCT, le Syndicat est habilité à effectuer, 

dans le respect notamment des règles de la commande publique, au nom et pour le compte d’une 

collectivité membre ou non membre, ou tout autre organisme public, des prestations de services dans 

des domaines connexes ou complémentaires aux compétences décrites ci-dessus.  

De même, le syndicat peut, dans les domaines connexes ou complémentaires aux compétences 

décrites ci-dessus, et à la demande des collectivités mentionnées à l’alinéa précédent, accomplir des 

actes en qualité de mandataire dans les conditions fixées par la législation en vigueur. 

 

Dans ce cadre, le Syndicat est notamment habilité à intervenir pour les activités suivantes : 

 

- accompagnement des collectivités en matière d’efficacité énergétique, notamment réalisation 

d’études et de diagnostics relatifs à la maîtrise de l’énergie dans les installations communales, appui au 

montage des dossiers destinés aux organismes compétents en matière de maîtrise de l’énergie, suivi des 

travaux de rénovation, de mise en conformité ou de création, … ;  

- valorisation des actions de maîtrise de demande de l’énergie entreprises par les communes dans 

le cadre des certificats d’économies d’énergie (CEE) ; 

-  avis sur les propositions techniques et financières du gestionnaire de réseau de distribution 

d’électricité. 

 

Le Syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de maîtrise d’ouvrage dans les conditions prévues 

à l’article 2-II de la loi du 17 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage publique, pour les 

opérations, travaux ou services réalisés conjointement par plusieurs maîtres d’ouvrages. 

 

Le Syndicat peut également assurer les missions qui lui seraient confiées par un maître d’ouvrage dans 

les conditions prévues aux articles 3 et 5 de la loi du 17 juillet 1985 précitée. 

 

Le Syndicat est également habilité à être coordonnateur de groupements de commandes se 

rattachant à son objet ou pour lequel il aurait un intérêt, conformément au Code de la Commande 

Publique. 
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Il peut aussi être centrale d’achat dans les conditions prévues par le Code de la Commande Publique 

pour toute catégorie d’achat ou de commande publique se rattachant à son objet. 

 

Il est également autorisé à prendre des participations dans des sociétés commerciales ou coopératives 

dont l’objet social concerne, en tout ou partie, l’un de ses domaines d’intervention selon les modalités 

légales et réglementaires en vigueur et, en particulier, les dispositions des articles L. 2253-1, L. 2253-2, L. 

1521-1 et L.1531-1 du CGCT et de l’article L. 314-27 du Code de l’énergie. 

 

 

Article 4 : Transfert et reprise de compétences 

Le Syndicat exerce la compétence Electricité en lieu et place des Collectivités membres. 

 

➢ Transfert de compétence à caractère optionnel 

Chaque Collectivité membre ayant transféré la compétence obligatoire visée à l’article 2.1 des présents 

statuts, peut demander le transfert, par délibération, au Syndicat de l’une et/ou l’autre de ces 

compétences. Cette délibération est notifiée de façon certaine (charge à l’expéditeur de s’assurer de 

la bonne réception du document, dans les délais convenus) au Président du Syndicat. 

 

Le transfert de compétence(s) optionnelle(s) est réalisé suivant la procédure prévue à l’article L 5211-17 

du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

➢ Reprise des compétences optionnelles 

La reprise de compétence(s) initialement transférée(s) au Syndicat par un de ses Membres s’effectue 

suite à l’adoption de délibérations concordantes des organes délibérants de la Collectivité concernée 

et du Syndicat, dans les conditions définies à l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 

La délibération de la Collectivité portant reprise de compétence est notifiée de façon certaine (charge 

à l’expéditeur de s’assurer de la bonne réception du document, dans les délais convenus) au Président 

du Syndicat par le Maire/Président de celle-ci. 

 

Les biens initialement mis à disposition du Syndicat par les Collectivités leurs sont restitués en l’état et 

réintégrés dans leur patrimoine pour leur valeur nette comptable. Le solde de l’encours de la dette 

transférée afférente à ces biens est également restitué à la Collectivité propriétaire. 

 

Les équipements réalisés par le Syndicat pendant l’exercice de la compétence reprise sont répartis 

suivant les dispositions de l’article L5211-25-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

La Collectivité se substitue alors au Syndicat dans les éventuels contrats souscrits par celui-ci, sauf avis 

contraire des Parties. 

 

Article 5 : Fonctionnement 

Le Syndicat est administré par un Comité Syndical composé de délégués élus par les assemblées 

délibérantes des membres. 

 

A – Composition du Comité Syndical 

Le Syndicat est administré par un Comité Syndical, composé de représentants (titulaires et suppléants) 

des Collectivités membres, désignés dans les conditions ci-après. 

 

- Communes de plus de 7 500 habitants 
Chaque Commune de plus de 7 500 habitants sera représentée au Comité par des délégués élus par le 

Conseil Municipal dans le respect des dispositions de l’article 4-B (incompatibilités), en fonction de la 

population légale totale (chiffre INSEE en vigueur au 1er janvier de l’année d’élection), à raison d’un 

délégué titulaire et d’un délégué suppléant par tranche totale ou partielle de 7 500 habitants, à savoir : 
 

Les délégués suppléants sont appelés à siéger au Comité Syndical avec voix délibérative en cas 

d’empêchement de délégués titulaires. 
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Un délégué suppléant issu de la représentation des Communes de plus de 7 500 habitants peut 

remplacer tout délégué titulaire absent issu de cette même représentation des Communes de plus de 

7 500 habitants. 

 

- Communes jusqu’à 7 500 habitants 
Les Collectivités comptant jusqu’à 7 500 habitants (chiffre population légale totale INSEE en vigueur au 

1er janvier de l’année d’élection),  sont regroupées en comités locaux au niveau des intercommunalités 

auxquelles elles appartiennent (sauf pour la commune de Vicherey rattachée géographiquement pour 

l’occasion au Comité local de la Communauté de Communes de l’Ouest Vosgien), et constituent ainsi 

un collège électoral au sens de l’article L 5212-8 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

• Constitution des comités locaux 

 

Chaque Conseil Municipal des Collectivités concernées élit un délégué titulaire dans un délai indiqué 

par arrêté du Président du Syndicat. A défaut de désignation du délégué communal dans le délai imparti, 

la Commune est représentée par son Maire. 

 

L’ensemble des délégués ainsi élus constitue l’assemblée générale du comité local. 

 

« Les Délégués sont désignés parmi les membres des conseils municipaux, conformément aux articles L 

5212-7 et L 5211-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, sous réserve du respect des dispositions 

de l’article 4-B (incompatibilités). » 

 

En cas de vacance du délégué d’un Conseil Municipal pour quelle que cause que ce soit, ce Conseil 

pourvoit au remplacement dans le délai d’un mois. A défaut pour une Commune d’avoir désigné son 

délégué, celle-ci est représentée au sein du collège auquel elle appartient par son Maire. Le collège 

électoral est alors réputé complet. Les délégués sortants sont rééligibles. 

 

• Fonctionnement des comités locaux  

Le Comité Local est un lieu d’échanges et d’information sur l’activité du Syndicat. Il est convoqué par le 

Président du Syndicat. 

Le Président, un Vice-Président ou un Membre du Bureau est chargé du fonctionnement de ce Comité.  

Il se réunit une fois par an. 

Aucun quorum n’est exigé sauf pour l’élection de ses représentants au Comité Syndical.  

 

• Désignation des délégués au Comité Syndical par les collèges électoraux 

 

Dans chaque comité local, la structure intercommunale de rattachement est chargée d’organiser, 

uniquement pour ses Communes rattachées d’une population légale totale inférieure ou égale à 7 500 

habitants,  l’élection du ou des délégué(s) titulaire(s) et suppléant(s), à raison d’un délégué titulaire et 

d’un délégué suppléant par tranche totale ou partielle de 7 500 habitants, à savoir : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les délégués suppléants sont appelés à siéger au Comité Syndical avec voix délibérative en cas 

d’empêchement de délégués titulaires. 

 

 

 

POPULATION 

Délégués 

titulaires 

Délégués 

suppléants 

0 - 7 500 1 1 

7 501 - 15 000 2 2 

15 001 - 22 500 3 3 

22 501 - 30 000 4 4 

30 001 - 37 500 5 5 

37 501 - 45 000… 6 6 
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Un délégué suppléant issu de la représentation des Communes comptant jusqu’à 7 500 habitants peut 

remplacer tout délégué titulaire absent issu de cette même représentation des Communes comptant 

jusqu’à 7 500 habitants. 
 

Les délégués ainsi désignés (Collectivités comptant jusqu’à 7 500 habitants et celles de plus de 7 500 

habitants) constituent le Comité Syndical qui est l’organe délibérant du Syndicat au sens des dispositions 

de l’article L 5212-6 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

B – Incompatibilités 

A la lecture croisée des articles L 2131-11 du Code Général des Collectivités Territoriales et 432-12 du 

Code Pénal, et afin d’éviter toute situation pouvant entraîner un conflit d’intérêts, les fonctions de 

délégués du Syndicat sont incompatibles avec : 

 

- la qualité de dirigeant, membre du conseil d’administration (ou tout autre organisme de direction 

ou de surveillance), de salarié et/ou de collaborateur exerçant leur activité professionnelle directement 

en relation avec les services du Syndicat dans le domaine couvert par la concession (rôle prédominant) 

des entreprises ou organismes concessionnaires du Syndicat pour la distribution publique d’électricité. 

Cette incompatibilité s’étend aux filiales et aux sociétés détentrices de tout ou partie du capital de ces 

entreprises ou organismes. 

 

- la qualité de dirigeant, membre du conseil d’administration (ou tout autre organisme de direction 

ou de surveillance), de salarié et/ou de collaborateur exerçant leur activité professionnelle directement 

en relation avec les services du Syndicat dans le domaine couvert par les marchés (rôle prédominant) 

des entreprises ou organismes titulaires de marchés de prestations intellectuelles, de services ou de 

travaux avec le Syndicat. Cette incompatibilité s’étend aux filiales et aux sociétés détentrices de tout ou 

partie du capital de ces entreprises ou organismes. 

 

Ces incompatibilités s’entendent pour les fonctions exercées au moment de la désignation, en cours de 

mandat, ou ayant été exercées depuis moins de six mois. 

 

Ces dispositions s’appliqueront pour les désignations intervenant à partir de la date d’effet des présents 

statuts. 

 

C – Fonctionnement du Comité Syndical 

Le Comité Syndical a délégation des Membres pour exercer les compétences dévolues au Syndicat. 

 

Le Comité désigne, parmi les délégués qui le composent, un Bureau, composé d’un Président, de Vice-

Présidents et de membres, dont le nombre est fixé par délibération du Comité Syndical. 

 

Si nécessaire, le Comité Syndical peut former pour l’exercice d’une ou plusieurs compétences, des 

Commissions de travail chargées d’étudier et de préparer ses décisions. Ces Commissions peuvent 

s’adjoindre des représentants des administrations de l’Etat, du concessionnaire et de toute autre 

personne qu’elles jugeront utile de s’adjoindre. 

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, le Comité Syndical 

adopte dans les six mois suivants son installation un règlement intérieur fixant, en tant que de besoin, les 

dispositions relatives au fonctionnement du Comité Syndical, des comités locaux, du Bureau et des 

commissions, qui ne seraient pas déterminées par les dispositions en vigueur et par les présents statuts. 

 

Par ailleurs, conformément à l’article L 5212-16 du Code Général des Collectivités Territoriales (le Syndicat 

étant un syndicat à la carte), pour les décisions spécifiques à chacune des compétences optionnelles, 

ne prennent part au vote que les délégués pour lesquels au moins une Collectivité du comité local dont 

ils sont issus a transféré la compétence en cause. 
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Article 6 : Ressources du Syndicat 

Le Syndicat pourvoit à ses dépenses à l’aide des ressources liées à ses compétences et notamment : 

- les aides du FACE (Financement des Aides aux Collectivités pour l’Electrification rurale), 

- les aides européennes, 

- les sommes dues par les entreprises concessionnaires en vertu des contrats de concession, telles 

que les redevances contractuelles, surtaxes et majorations de tarifs, 

- la taxe sur la consommation finale d’électricité conformément au Code Général des 

Collectivités Territoriales, 

- les participations des Collectivités associées aux investissements dont le Syndicat est maître 

d’ouvrage par transfert de compétences de ces Collectivités, 

- les versements de FCTVA, 

- les ressources des emprunts, 

- les concours financiers de l’Etat auxquels le Syndicat serait éligible, 

- les subventions de l’Etat, de la Région, du Département, des Collectivités Territoriales, de leurs 

établissements et de tiers, 

- les produits des dons et legs, 

- les contributions des membres (contribution générale destinée à couvrir les frais d’administration 

générale et contributions spécifiques pour les compétences que chaque membre a effectivement 

transférées). 

- les sommes acquittées par les usagers des services exploités en régie ou en échange d’un 

service rendu, 

- les remboursements de dépenses effectuées par le Syndicat, définis par convention valant 

indemnisation ou transfert de dépenses, 

- les produits des activités, 

- le revenu des biens meubles ou immeubles du Syndicat, 

- le produit de la vente de certificats liés à ses activités, certificats d’économie d’énergie par 

exemple. 
 

Article 7 : Adhésion, retrait et extension du périmètre 

L’adhésion ou le retrait d’un membre ou l’extension du périmètre sont régis par les dispositions du Code 

Général des Collectivités Territoriales en vigueur à la date de la demande. 

 

Article 8 : Adhésion à un autre organisme de coopération 

L’accord du Syndicat pour son adhésion à un autre organisme de coopération est valablement donné 

par simple délibération du Comité Syndical, conformément aux dispositions de l’article L 5212-32 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

 

Article 9 : Siège du Syndicat 

Le siège du Syndicat est fixé au 28 Rue de la Clé d’Or 88000 EPINAL. 

 

Article 10 : Durée du Syndicat 

Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée. 

 

 


